
[image: cover]



CATHERINE SALLES

LOUIS XV

Les ombres et les lumières

TALLANDIER



[image: tallandier_logo_noir.jpg]

Éditions Tallandier – 2, rue Rotrou 75006 Paris

www.tallandier.com

© Éditions Tallandier, 2015 pour la présente édition numérique


[image: logo_cnl]

www.centrenationaldulivre.fr



Réalisation numérique : www.igs-cp.fr

EAN : 9-791-021-014-831




        INTRODUCTION

        
            Louis XV, grâce à de nombreux atouts, aurait pu laisser dans l’histoire de France l’image d’un grand souverain : un fort pouvoir de séduction, l’affection de ses sujets, qui le surnomment le Bien-Aimé, un royaume dont son arrière-grand-père, Louis XIV, a fait la première nation européenne, un long règne qui se confond avec l’extraordinaire explosion artistique et littéraire du siècle des Lumières.

            Toutefois, Louis XV a mauvaise presse et sa personnalité a cristallisé tous les griefs que les Révolutionnaires adressent à la monarchie de droit divin : on lui reproche d’avoir été frivole, libertin, jouisseur, égoïste et insensible aux malheurs de son peuple. Les pamphlets et les études historiques, tout comme les œuvres de fiction, ont véhiculé une image caricaturale de l’avant-dernier roi de l’Ancien Régime : pendant longtemps, il a été de bon ton de stigmatiser ce monarque en le présentant comme une espèce de potentat oriental essentiellement soucieux de se divertir en compagnie de maîtresses avides et dépensières.

            C’est faire peu de cas de la réalité historique et oublier tout ce que la France du XVIIIe siècle doit à ce roi qui a abordé les devoirs liés à sa fonction avec intelligence et sérieux. Héritier des réalisations de Louis XIV, il a su se montrer désireux de concrétiser les réformes qu’exigeait l’évolution des mœurs et des mentalités de ses sujets. Il s’est entouré de ministres compétents et fiables, qui lui ont permis à la fois de moderniser son royaume quant au commerce, à l’industrie, aux communications et à l’armée, et de propager les connaissances en protégeant les arts.

            Cependant, Louis XV n’a pas su conserver la sympathie que lui prodiguait son peuple lorsque, âgé de cinq ans à peine, il succédait au Roi-Soleil. En restant le plus souvent enfermé dans le microcosme de Versailles, le roi s’est coupé de ses sujets et n’a pas toujours été capable d’entendre leurs problèmes, leurs critiques, leurs désirs. De tempérament instable, insatisfait et velléitaire, il n’a pas su persévérer dans la réalisation de ses projets de réformes, pas plus qu’il n’a su se montrer suffisamment ferme pour s’opposer avec succès aux parlementaires et aux nobles de sa Cour, plus disposés à conserver leurs privilèges qu’à œuvrer pour le bien de la nation. C’est ainsi que, progressivement, le Bien-Aimé a fait place dans l’esprit et la mémoire des Français à un souverain mal-aimé, et surtout mal compris.

        

    


            Chapitre premier

            LE PETIT ROI ET LE RÉGENT

            1710-1723

            
                LA SUCCESSION DE LOUIS XIV

                Le futur Louis XV, arrière-petit-fils de Louis XIV, vient au monde à Versailles, le 15 février 1710 ; il reçoit le titre de duc d’Anjou. Il occupe alors le quatrième rang dans l’ordre de succession à la couronne et il semble bien qu’il n’aura jamais à monter sur le trône. Cependant, une série de deuils bouleverse les prévisions : après les décès de son grand-père, le Grand Dauphin, de son père, le duc de Bourgogne, et de son frère aîné, le duc de Bretagne, c’est sur le petit duc d’Anjou, seul descendant direct de Louis XIV, que repose la succession du trône de France.

                Un fragile héritier

                Lorsque son frère aîné meurt en mars 1712 de la rougeole, Louis d’Anjou, alors âgé de deux ans, est atteint de la même maladie. Les médecins appelés à son chevet préconisent, en accord avec la thérapie de l’époque, saignée sur saignée. Nul doute que le pauvre enfant aurait vite succombé à cette médication énergique si sa gouvernante, Mme de Ventadour, ne l’avait arraché aux mains des hommes de l’art : « Elle l’a tout simplement tenu bien au chaud et cet enfant a été sauvé, à la honte des docteurs. Si on les avait laissés faire, sûrement il serait mort ! », écrit la princesse Palatine. Sauvé par miracle, le petit duc d’Anjou continue pourtant à causer bien du souci à son entourage. Pendant plusieurs mois, sa vie ne tient qu’à un fil. Louis XIV craint tellement de voir mourir ce fragile héritier que, pendant un temps, il n’ose lui faire attribuer officiellement le titre de Dauphin.

                C’est grâce aux soins attentifs de la duchesse de Ventadour qu’il survit, grandit et forcit. Gouvernante des Enfants de France, elle joue auprès de l’enfant le rôle de sa mère, trop tôt disparue. Le petit roi adore sa « maman Ventadour » dont l’affection pour lui est sans limite. Lorsque à l’âge de sept ans, il est séparé de sa gouvernante, Louis XV est inconsolable.

                Les premières sorties officielles

                Le duc d’Anjou a tout juste cinq ans lorsque son royal arrière-grand-père le fait participer pour la première fois aux manifestations officielles. En février 1715, Louis XIV reçoit dans la galerie des Glaces l’ambassadeur du roi de Perse. À côté de son trône, il a fait asseoir son petit héritier que sa gouvernante tient encore « en lisière », c’est-à-dire par un cordon attaché à sa robe. Le jeudi saint suivant, le Dauphin accompagne son aïeul pour offrir, selon la coutume, un repas à treize pauvres invités à Versailles. En août, alors que le roi agonisant est alité, l’enfant, revêtu d’un uniforme d’officier, préside à la parade de la gendarmerie. En chacune de ces occasions, le Dauphin, par sa grâce et sa beauté, provoque chez les courtisans des manifestations spontanées d’affection.

                La mort du vieux roi

                À la fin du mois d’août, Louis XIV fait venir à son chevet son arrière-petit-fils pour lui donner ses dernières instructions et sa bénédiction. Il le conjure en particulier de veiller au bonheur de son peuple et d’éviter les guerres. Le 1er septembre, le souverain meurt. Immédiatement le duc d’Orléans, accompagné de toute la Cour, se rend chez le nouveau petit roi pour lui rendre ses devoirs. Tout en larmes, celui qui est maintenant Louis XV est conduit sur un balcon du palais afin de saluer la foule qui s’est amassée devant le château en prévision de l’événement.

                L’organisation de la régence

                En laissant un héritier, fut-il un tout jeune enfant, Louis XIV a assuré la permanence du pouvoir. Dans son testament, il prévoit la constitution d’un Conseil de régence, placé sous l’autorité de son neveu, Philippe d’Orléans.

                Mais Louis XIV, qui se méfie de son neveu, fait en sorte de subordonner ses pouvoirs à l’approbation de ce Conseil. Il confie par ailleurs à ses fils légitimés, le duc du Maine et le comte de Toulouse, tous deux nés de sa liaison avec Mme de Montespan, le soin de veiller à l’éducation et à l’instruction du petit Louis XV.

                Le Régent

                Fils de Monsieur, frère cadet de Louis XIV, et de la princesse Palatine, Philippe d’Orléans a quarante et un ans lorsqu’il devient régent. Il a reçu une éducation soignée de la part de l’abbé Dubois, qui restera d’ailleurs son conseiller, et possède des dons certains pour les arts et les sciences. Bel homme, intelligent et cultivé, il a prouvé en de nombreuses occasions son courage dans les campagnes militaires auxquelles il a pris part. Il a épousé Françoise-Marie de Bourbon, dite Mlle de Blois, une des filles légitimées de Louis XIV et de Mme de Montespan. Cependant le Roi-Soleil se méfie de ce neveu dont le mode de vie lui déplaît. En effet, Philippe d’Orléans mène joyeuse vie dans sa résidence du Palais-Royal, et ses « petits soupers », par leur licence et leurs débordements, contrastent fort avec l’austérité de la Cour. Les compétences politiques du Régent sont indéniables, mais sa nonchalance naturelle et sa volonté permanente de prendre le contre-pied de la politique de Louis XIV se révéleront bientôt être un obstacle pour mener une politique efficace.

                
La mise en place de la régence


                Dès le lendemain de la mort de Louis XIV, le duc d’Orléans se rend au parlement de Paris pour assister à la séance solennelle qui, en cassant le testament, doit instaurer la Régence. Par son testament, le feu roi, qui désapprouvait sa conduite libertine, ne lui conférait pas la totalité des prérogatives de régent : il n’était pas même le chef du Conseil qui lui était adjoint. Le duc du Maine, au contraire, était chargé de l’éducation du roi et du commandement de sa Maison civile et militaire, c’est-à-dire des troupes royales. C’est au duc d’Orléans que les parlementaires, finalement, donnèrent raison : ce dernier ne leur avait-il pas, au cours de cette séance, rendu leur droit de remontrance, supprimé par Louis XIV au début de son règne : grâce à celui-ci, ils avaient la possibilité de critiquer la politique du gouvernement et d’entraver les ordres. Seul un lit de justice, c’est-à-dire une séance officielle tenue par le roi au Parlement, pouvait entériner cette décision. Le 12 septembre, le petit roi se rend donc, entouré d’une brillante escorte, en la Grand’Chambre du Parlement, où il s’adresse aux conseillers et présidents en ces termes : « Messieurs, je suis venu ici pour vous assurer de mon affection ; mon chancelier vous dira le reste. » Exercice difficile pour le jeune souverain, qui fait preuve du plus grand sérieux. La Régence a désormais officiellement commencé.

                La polysynodie

                Étant donné le jeune âge du roi et sa santé chancelante, le Régent a pour premier souci de supprimer les obstacles qui pourraient, au cas où l’enfant viendrait à mourir, l’éliminer de la succession. Afin de s’opposer à l’influence des bâtards légitimés du feu roi et de leurs partisans, Philippe d’Orléans s’assure des alliances, aussi bien dans la noblesse que chez les parlementaires. Son premier soin est de remplacer les ministres et les secrétaires d’État, qui gouvernaient pendant le règne de Louis XIV, par huit Conseils de dix membres chacun, choisis parmi les grands seigneurs.

                Le Conseil de régence est présidé par Philippe d’Orléans lui-même, les autres, par des représentants de la haute noblesse de cour. On trouve là le Conseil de conscience, consacré aux affaires religieuses et confié au cardinal de Noailles, celui du dedans, pour l’administration des provinces, ceux des finances, des affaires étrangères, de la guerre, présidé par le maréchal de Villars, de la marine, qui revient au comte de Toulouse, bâtard légitimé de Louis XIV, et du commerce. C’est à eux que le Régent confie le soin de préparer les dossiers dans leur domaine de compétences. Cependant ce régime de conseils, baptisé « Polysynodie », dure peu de temps.

                Les querelles internes entre les conseillers, leur incapacité à prendre des décisions consacrent l’impuissance de ce système de gouvernement, dénoncé en 1718 par l’abbé Dubois comme impossible à gérer. Peu à peu, les Conseils sont supprimés et le Régent revient au système des ministres.

                La chambre ardente

                Philippe d’Orléans a grandement apprécié la bonne volonté des parlementaires à son égard lorsqu’il s’est agi d’annuler le testament de Louis XIV. Aussi, pendant les premières années de la Régence, leur donne-t-il certains avantages.

                Il crée, en mars 1716, une nouvelle chambre de justice, qui a pour charge d’examiner l’origine des biens mal acquis et de juger les fermiers généraux et les détenteurs de grosses fortunes. Amendes, emprisonnements, et même expositions au pilori frappent quinze cents profiteurs. Démagogiques, ces mesures satisfont généralement le peuple, mais se révèlent en définitive inefficaces. Dès 1717, la chambre ardente est supprimée.

                
COMPLOTS ET CONTESTATIONS

                Tous ceux que le Régent a évincés au moment où il a pris le pouvoir, tout particulièrement les partisans du duc du Maine, pensent trouver dans les nouveaux choix diplomatiques de la France l’occasion de récupérer leurs prérogatives. Mais les deux tentatives entreprises dans l’intention de renverser le Régent échouent piteusement.

                Le renversement des alliances

                Dans le domaine diplomatique, Philippe d’Orléans rompt décidément avec la politique menée par Louis XIV. Il craint que son cousin, devenu souverain d’Espagne sous le nom de Philippe V, n’ait, en tant que Bourbon, des visées sur le trône de France. Aussi, sur les conseils de son ministre des Affaires étrangères, l’abbé Guillaume Dubois, le Régent décide-t-il de se rapprocher de l’Angleterre. Après des négociations entre Dubois et le ministre anglais Stanhope, le Régent, le roi d’Angleterre George Ier et les Provinces-Unies signent en 1717 à La Haye une Triple-Alliance.

                Celle-ci se transforme l’année suivante en Quadruple-Alliance, quand l’empereur d’Autriche la rejoint. En effet, le roi d’Espagne n’a de cesse de chasser d’Italie les Autrichiens qui l’occupent afin de donner des principautés à ses fils, poussé en ce sens par sa seconde épouse, l’Italienne Élisabeth Farnèse, et par son Premier ministre, le cardinal Alberoni. Ainsi se rompt l’entente franco-espagnole voulue par Louis XIV.

                La conspiration de Cellamare

                La Quadruple-Alliance ne peut que contrecarrer les intérêts du roi d’Espagne. À l’instigation d’Alberoni, l’ambassadeur de Philippe V à Paris, le prince de Cellamare, fomente une conjuration pour faire valoir les droits de son souverain au trône de France. Il trouve une oreille complaisante auprès du duc et de la duchesse du Maine, ulcérés par leur éviction du pouvoir au moment de la mort de Louis XIV.

                À la cour de Sceaux, résidence du couple, se rassemblent alors tous les ennemis de Philippe d’Orléans et les nostalgiques du règne précédent. Véritable cerveau de la conspiration, la duchesse du Maine projette même de s’emparer du Régent lors d’une chasse et de le remplacer par le roi Philippe V, que le duc du Maine représenterait en France. Averti dès le début de ces intrigues, Dubois fait arrêter à Sceaux, en décembre 1718, le couple ducal et ses complices. Parmi eux, on trouve le prince de Conti, le cardinal de Polignac et le duc de Richelieu. Après une année entière d’emprisonnement, le duc et la duchesse du Maine sont graciés. Quant au prince de Cellamare, il est expulsé du royaume au mois de décembre 1718 et regagne l’Espagne.

                La guerre avec l’Espagne

                Dans le même temps, les émissaires espagnols complotent en Angleterre, cherchant à rétablir sur le trône britannique le « Prétendant » Stuart, fils de Jacques II, détrôné et exilé en France en 1688. Le 28 décembre 1718, l’Angleterre ouvre les hostilités contre l’Espagne.

                En France, les tensions diplomatiques avec l’Espagne entrent alors dans une phase de rupture. Le 9 janvier 1719, la France déclare la guerre à sa voisine. Trois mille hommes, placés sous le commandement du maréchal de Berwick, un vétéran des armées de Louis XIV, traversent la Bidassoa et pénètrent en Espagne. Les Français ne rencontrent guère de résistance et s’emparent du port de Pasajes, transformé en arsenal par le ministre Alberoni. Tout est mis à feu et à sang.

                Un autre corps d’armée incendie aussi d’autres chantiers de constructions navales, situés à Santona, près de Bilbao. Puis les Français, sous la conduite du prince de Conti, se saisissent des places de Fontarabie et de Saint-Sébastien.

                
La conspiration de Pontcallec


                Face à cette invasion, le roi d’Espagne tente de créer une diversion en complotant avec des gentilshommes bretons menés par le marquis de Pontcallec, qui rêvent d’obtenir leur indépendance et comptent sur l’Espagne pour les y aider. Ceux-ci reçoivent pour mission de soulever les paysans de leur province. Mais dénoncés, Pontcallec et trois de ses amis sont arrêtés, condamnés à mort et décapités au printemps 1720. Devant ces échecs, Philippe V accepte de traiter avec la France en 1721. Il renonce à toute prétention au royaume de France. Pour sceller cette alliance, on décide de fiancer Louis XV à l’infante Marie-Anne Victoire, âgée de trois ans. Dès 1722, la petite fille fait une entrée solennelle à Paris, mais elle ne suscite qu’un intérêt médiocre chez le jeune roi.

                Un régent contesté

                Le Régent a rencontré de violentes résistances à la Cour. Il a contre lui les enfants légitimés de Louis XIV, notamment le duc du Maine et le comte de Toulouse, furieux d’avoir été évincés du pouvoir en 1715. Celle qui fut leur gouvernante, Mme de Maintenon, qui vit retirée à Saint-Cyr, est également hostile au duc d’Orléans qu’elle juge immoral.

                Le Régent et l’opinion

                Le Régent n’est pas très populaire auprès d’une partie de l’opinion, et sa mère la princesse Palatine s’en plaint, dans une lettre écrite en 1719 : « Toute la cabale a répandu dans le peuple de tels libelles contre mon fils que les cheveux vous dressent sur la tête. On le fait passer pour le plus grand et le plus infâme tyran qu’on puisse trouver sur la terre, et pourtant ceux qui le connaissent savent que son plus grand défaut est d’être trop bon. »

                En effet, les débauches des « roués » de l’entourage du Régent et le scandaleux enrichissement des spéculateurs qui savent profiter du « système de Law » (voir page 26) provoquent des pamphlets incendiaires, dont les plus virulents s’en prennent au duc d’Orléans, « tyran inhumain, fameux par le poison, l’athéisme et l’inceste. » Le dramaturge Lagrange-Chancel lance, en 1720, trois Philippiques contre le Régent dans lesquelles il l’accuse de comploter la mort de Louis XV et appelle de ses vœux son assassinat.

                L’émergence d’idées nouvelles

                Dès la fin du règne de Louis XIV, une évolution se dessine dans la littérature. Des écrivains commencent à remettre en question les croyances et les institutions. L’esprit critique qui examine tout à la lumière de la raison, l’affirmation de la relativité des coutumes, l’appel à la tolérance sont revendiqués par le protestant Pierre Bayle, dont le Dictionnaire historique et critique paru en 1697 va servir de modèle aux générations successives des philosophes du XVIIIe siècle. Les Entretiens sur la Pluralité des mondes et L’Histoire des oracles de Fontenelle soulèvent aussi les nouveaux problèmes d’une époque en mutation : la relativité des choses et l’horreur du fanatisme religieux. Plus accessibles au grand public, les Lettres Persanes de Montesquieu tracent un tableau critique de la société française. On voit aussi apparaître à Paris des clubs et des salons recevant des intellectuels. En 1720, l’abbé Alary fonde, place Vendôme, dans le sous-sol de l’hôtel du président Hénault, le club de l’Entresol, animé par l’abbé de Saint-Pierre. Celui-ci réunit une vingtaine de membres qui, à en croire le marquis d’Argenson, « aimaient raisonner sur ce qui se passait et dire leur avis sans crainte d’être compromis. » Mais la hardiesse des sujets discutés menaçait un pouvoir déjà bien contesté. Le premier salon du XVIIIe siècle se tient rue de Richelieu, chez la marquise de Lambert qui y reçoit écrivains, artistes et savants.

                
LES IDÉES DE MONSIEUR LAW

                À la mort de Louis XIV, la situation économique de la France est catastrophique. Les dépenses du Roi-Soleil pour mener ses guerres longues et coûteuses ont porté la dette publique au chiffre colossal de trois milliards de livres. Le déséquilibre du budget de l’État est exemplaire : les recettes qui atteignent à peine soixante-quinze millions de livres ne peuvent contrebalancer les dépenses qui s’élèvent, elles, à cent quarante millions de livres.

                Les tentatives du Régent

                Philippe d’Orléans, pendant ses premières années de régence, veut remédier à l’endettement de l’État. La création de la chambre ardente, chargée de récupérer les biens mal acquis, ne produit pas les résultats escomptés. L’or est réévalué et on procède à une refonte des monnaies. Enfin le duc de Noailles, président du Conseil des finances, institue le « visa » : les détenteurs d’effets royaux doivent faire « viser » ceux-ci par le Trésor qui les échange contre de nouveaux. La dette publique est alors réduite de quatre cents millions. Mais devant les résultats décevants de toutes ces mesures, le Régent cherche de nouvelles perspectives. C’est alors qu’il est séduit par le système bancaire mis au point par un Écossais, John Law. Ce bon vivant, qui a étudié les systèmes monétaires de différents pays, a développé dans un livre sa conception des finances. Son idée directrice est de faire circuler l’argent dans un pays, comme le fait le sang dans le corps humain. Pour ce faire, il préconise la création d’une banque qui stockerait la monnaie métallique et émettrait du papier-monnaie.

                Parallèlement, Law recommande la formation de compagnies de commerce afin de monopoliser le trafic avec les nouvelles colonies françaises d’Amérique du Nord.

                
La mise en application du « système »


                Muni de l’autorisation du Régent, Law crée, en mai 1716, une banque privée ; les billets émis par celle-ci sont acceptés comme moyen de paiement par les caisses royales. Le public réserve un accueil enthousiaste à cette initiative et le papier-monnaie commence à circuler. En août 1717, Law fonde la Compagnie d’Occident et du Mississippi et des actions sont proposées aux Français pour la mise en valeur des colonies américaines. Une grande publicité accompagne l’opération : des Indiens sont promenés dans les rues de Paris, aux yeux de la foule, et on fait courir le bruit que les montagnes de la Louisiane sont en or et les rochers en pierres précieuses. L’effet est immédiat : on s’arrache les titres du Mississippi.

                Apogée et chute du système de Law

                En décembre 1718, toujours avec l’accord du Régent, la banque générale de Law devient banque royale et émet une masse de billets équivalente à soixante et onze millions de livres. La Compagnie d’Occident absorbe celles du Sénégal, de la Chine et des Indes orientales pour devenir la Compagnie des Indes. La spéculation prend un rythme effréné. Dans la petite rue Quincampoix, où se trouve la banque de Law, des agioteurs de tout poil vendent et achètent des actions dont le prix, en quelques mois, passe de cinq cents livres à dix-huit mille livres. Des fortunes colossales changent de mains. Law est l’homme providentiel du moment. Il obtient le monopole du tabac, des monnaies, du recouvrement des impôts. Enfin, en janvier 1720, il devient contrôleur des Finances.

                Mais le système de Law s’effondre très vite. L’inflation a été trop rapide, trop importante. Certains commencent à se méfier. On apprend qu’il n’y a pas d’or en Louisiane. Des spéculateurs prudents échangent leur papier-monnaie et leurs actions contre de l’or. Des files se forment aux guichets de la banque pour demander le remboursement des billets. La panique s’empare de ceux qui ont voulu faire fortune grâce au système. Law tente d’arrêter le mouvement en achetant les actions et en faisant fermer par des chaînes la rue Quincampoix. Devant les émeutes sanglantes qui s’ensuivent, Law s’enfuit en Belgique. La liquidation du système est confiée aux frères Pâris, ennemis jurés de Law.

                Le bilan du « système »

                La banqueroute du système de Law entraîne la ruine de centaines d’actionnaires. Les Français en gardent une méfiance durable envers le crédit et les opérations bancaires.

                Cependant la création de la Compagnie des Indes favorise le commerce maritime et procure à la France de nouvelles sources de richesses, comme l’exploitation du sucre des Antilles. Cet essor profite aux ports français : Bordeaux, Nantes, Lorient et Le Havre lui doivent une prospérité éclatante.

                LA SOCIÉTÉ DE LA RÉGENCE

                La Régence a laissé dans les esprits le souvenir d’une époque de grande débauche, « où l’on fit tout, excepté pénitence », selon le mot d’un contemporain. Si cette période marque en effet une réaction forte, parfois débridée, contre l’austérité de la fin du règne de Louis XIV, elle a aussi favorisé l’apparition de l’art original qui porte son nom.

                La société des « roués »

                Au Palais-Royal, où demeure le Régent, et au palais du Luxembourg, où réside l’une de ses filles, la duchesse de Berry, on passe le temps fort agréablement, en ponctuant les distractions de soupers fins qui se terminent en orgies. En compagnie du Régent et de ses maîtresses, on trouve aussi bien des dames de la noblesse que des filles de l’Opéra. Les valets sont écartés de ces soupers où l’on se moque de tout, car l’athéisme et l’irrespect sont de mise dans ces réunions. On prolonge ces divertissements en jouant à outrance, en dépit d’une ordonnance de 1719 destinée à réglementer les jeux de dés et de cartes. Le tabac, le chocolat, le thé et le café contribuent aux plaisirs de ces réunions libertines. « On disait des ordures à gorge déployée, écrit Saint-Simon, et quand on avait fait bien du bruit et qu’on était bien ivre, on s’allait coucher et on recommençait le lendemain. » Toute cette haute noblesse débauchée ne vit que pour le plaisir et les excès de ces « roués », baptisés ainsi parce que leur libertinage les rend dignes du supplice de la roue, servent bien souvent de modèles à la jeunesse dorée de la capitale.

                Théâtres et autres spectacles

                Le Régent pendant toute sa vie a été amateur de spectacles. C’est à lui qu’on doit l’invention des bals masqués à l’Opéra. Dès la mort de Louis XIV, il obtient le retour en France des acteurs italiens(Comédie-Italienne), exilés quelques années auparavant à la demande de Mme de Maintenon. C’est pour leur troupe, installée à l’hôtel de Bourgogne, que Marivaux compose ses pièces les plus célèbres, subtiles et cruelles variations sur l’amour. Un tout jeune auteur, Voltaire, obtient lui aussi un grand succès avec sa tragédie Œdipe, représentée en 1718 à la Comédie-Française. La grande tragédienne Adrienne Le Couvreur est parmi les plus appréciées des actrices de l’époque et sa notoriété est telle que tous les beaux esprits se retrouvent dans son salon. Les Parisiens se pressent aussi tous les ans à la célèbre foire Saint-Germain, qui se tient depuis le mois de février jusqu’à la fête des Rameaux, au printemps. Toutes les classes sociales se trouvent représentées dans les badauds qui circulent entre les boutiques des marchands et assistent aux spectacles des forains, montreurs d’animaux savants, équilibristes et jongleurs, comédiens de rue et toutes sortes d’autres curiosités.

                
L’évolution des modes


                La société est un reflet de l’époque et la mode de la Régence est à l’image de la libération des mœurs. Les robes des femmes, savamment négligées, deviennent flottantes, bougeant librement à chaque mouvement du corps. Les soies vaporeuses, les imprimés à fleurs multicolores sont en vogue. À partir de 1718, la mode des « paniers », en provenance d’Angleterre, se répand à Paris, puis en province.

                Les coiffures des hommes et des femmes deviennent elles aussi plus légères : l’imposante perruque dont s’affublaient les courtisans de Louis XIV fait place aux cheveux poudrés et attachés en catogan chez les hommes tandis que les femmes préfèrent désormais les chignons relevés sur la nuque.

                L’aménagement des demeures suit, elle aussi, les tendances de la mode. On réserve dans les palais des petits salons, des boudoirs, des cabinets de lecture, plus propices aux réunions intimes. Le célèbre ébéniste Cressent privilégie les courbes pour la réalisation de meubles gracieux qui remplace le mobilier massif du siècle précédent. Dans la décoration, le style « rocaille » s’impose : on décore les appartements de panneaux de fleurs ou de scènes pastorales. Nul mieux que Watteau à la fin de sa vie, n’a su rendre le charme voluptueux de l’univers de la Régence, où chaque chose obéit au plaisir de vivre.

                Le Régent, grand amateur de peintures comme beaucoup de ses contemporains, aime aussi embellir ses demeures avec des collections d’œuvres d’art. Ainsi le richissime financier Pierre Crozat, l’un des protecteurs de Watteau, présente-t-il à ses visiteurs d’admirables chefs-d’œuvre de toute nature. Les salons de Mme de Verrue, autre grande collectionneuse de la Régence, contiennent des centaines de petits objets décoratifs précieux : tabatières, porcelaines, pendules, etc. Après le faste et la grandeur du style louis-quatorzien, la Régence recherche dans les arts le raffinement, la légèreté et la finesse.

                
La ville de Paris


                Jusqu’à sa majorité, Louis XV a vécu à Paris et, pendant toute la Régence, la capitale a remplacé Versailles comme centre du pouvoir. De beaux édifices s’élèvent alors dans la ville. En 1718, le comte d’Évreux fait construire au faubourg Saint-Honoré, encore isolé, le palais de l’Élysée. Le duc d’Antin choisit un site tout aussi désertique pour sa demeure, vers laquelle on accède bientôt par ce qui devient bientôt la « chaussée d’Antin ». En 1721 commence la construction de l’hôtel de Matignon, l’un des plus beaux du Faubourg Saint-Germain, et, l’année suivante, la duchesse de Bourbon, fille légitimée de Louis XIV, fait édifier près des berges de la Seine le Palais-Bourbon, actuelle Assemblée nationale. La sécurité des Parisiens, elle, ne s’améliore guère. La ville vit toujours sous la menace d’incendies qui ravagent périodiquement ses rues étroites et encombrées. En 1718, une barque de foin prend feu sur la Seine et heurte les poutrelles en bois du Petit-Pont, près de Notre-Dame. Pendant trois jours, les flammes dévastent le pont et les maisons qu’il supporte.

                La fin de la Régence

                En juin 1722, Louis XV quitte Paris pour s’installer avec la Cour à Versailles. Le 25 octobre 1722, quelques mois avant sa majorité, il est sacré à Reims. La cérémonie est prétexte à de magnifiques festivités. Vêtu de satin blanc, le petit roi fait preuve de beaucoup de sérieux. Le lendemain, comme tous les souverains de France, il « touche » deux mille scrofuleux pour les guérir, dans une abbaye proche de Reims.

                Le 16 février 1723, on proclame la majorité du roi. Il tient son premier lit de justice au Parlement au cours duquel il demande officiellement à son oncle de continuer à gérer les affaires de l’État. Le Conseil de régence est remplacé par le Conseil d’en haut et la charge de Premier ministre confiée à Dubois, devenu cardinal en 1721. Mais, en août 1723, ce dernier s’éteint. Quelques mois durant, le duc d’Orléans tente d’assumer sa charge, mais meurt d’une attaque d’apoplexie en décembre. La Régence est alors définitivement achevée.

                L’ÉDUCATION DU ROI

                « Le jeune roi a des yeux noirs comme jais et ce qu’on peut appeler un beau regard... Il est bien fait, il a la taille la plus droite qu’on puisse voir et de beaux cheveux bruns en abondance », écrit la princesse Palatine, qu’on ne peut soupçonner d’indulgence envers le petit Louis XV. Mais elle ajoute : « pour dire la vérité vraie, c’est un enfant mal élevé : on lui permet tout, de peur qu’il ne tombe malade ». Elle précise : « il serait bien gentil s’il voulait parler un peu plus, mais on a de la peine à lui arracher les mots. »

                Un orphelin trop gâté

                La princesse Palatine perçoit bien les qualités et les défauts de l’enfant roi. Orphelin très jeune, le futur Louis XV a été l’objet des sollicitudes de toute la Cour. Sa santé délicate et son avenir promis au trône font que son entourage redoute de lui imposer la moindre contrariété.

                Jusqu’à l’âge de sept ans, il réside au château de Vincennes ; puis il s’installe aux Tuileries, où sa bonne gouvernante, Mme de Ventadour, veille sur lui avec un soin jaloux et beaucoup trop d’indulgence. Aussi l’enfant est-il capricieux et entêté. Par ailleurs, comme l’a bien remarqué la Palatine, il est de tempérament timide et s’enferme souvent dans un mutisme qui surprend chez un enfant. Mais son sérieux ne vient-il pas surtout de sa solitude et des devoirs de son rang, bien éloignés des jeux habituels des enfants ?

                
« Entre les mains des hommes »


                Le 15 février 1717, le petit roi a sept ans et, sacrifiant à la tradition royale, il est séparé de Mme de Ventadour pour être remis « entre les mains des hommes ». Son éducation est désormais confiée au vieux maréchal de Villeroy et à l’abbé de Fleury, ancien évêque de Fréjus. Le jeune garçon déteste le maréchal, homme ennuyeux et strict, qu’il ne tarde pas à surnommer « le vieux radoteur ».

                En revanche Fleury, aimable et mondain, s’entend bien avec son élève. On lui a reproché par la suite d’avoir négligé l’éducation de Louis XV. En réalité, les cahiers scolaires du petit roi montrent qu’il a reçu un enseignement tout à fait convenable en latin, en mathématiques, en histoire et en géographie. Ce qui lui permet un jour de confondre le nonce pontifical en lui récitant la liste exhaustive de tous les rois de France, alors que son interlocuteur se montre incapable de lui dire combien de papes se sont succédé. Lorsqu’il atteint l’âge de treize ans, Louis XV apprend à connaître la politique par des leçons sur l’administration, les finances, les affaires étrangères et l’armée. Le Régent suit de près son éducation. Tous les jours, il rend visite à son petit-neveu avec lequel il s’entretient en particulier. Bientôt, il l’initiera lui-même au gouvernement du royaume.

                Jeux et obligations

                Louis s’adonne aux jeux des enfants de son âge avec quelques jeunes nobles, tels le duc de Boufflers et le comte de Bouillon. On a aménagé pour eux aux Tuileries une petite ménagerie. Le jeune roi a organisé un simulacre de Cour dans laquelle ses compagnons et ses valets jouent les rôles principaux. De même, en 1718, une petite imprimerie est installée dans le palais : le roi, avec l’aide d’un imprimeur parisien, s’initie ainsi à la typographie.

                Il ne manifeste aucun intérêt pour la musique, la danse et les spectacles en général, contrairement à son bisaïeul Louis XIV. À plusieurs reprises, le maréchal de Villeroy le contraint à danser en public lors de spectacles qu’il organise, mais le jeune roi répugne visiblement à se produire dans les ballets. Les goûts de Louis le portent déjà vers l’équitation et la vénerie ; le Régent a veillé à lui procurer un solide entraînement à cette distraction que tous les rois de France ont toujours prisée. Dès 1718, il assiste à des chasses aux lièvres et aux lapins et, à l’âge de onze ans, participe enfin à sa première chasse à courre.

                L’éducation de la vie de cour

                Il doit aussi déjà tenir son rang de roi et, sous la direction de Villeroy, fait l’apprentissage du protocole. En 1717, il participe à un « grand couvert », cérémonial extrêmement long et compliqué au cours duquel le roi prend son repas devant la Cour. Bien que l’enfant se plie avec sérieux aux obligations de sa fonction, il ne peut parfois s’empêcher de faire des cabrioles sur son lit ou de se cacher derrière un rideau pour échapper à l’audience d’un ambassadeur. Chaque 1er janvier, il reçoit les courtisans qui viennent lui présenter leurs vœux. Il accueille les souverains et les ambassadeurs étrangers en compagnie du Régent, visite officiellement les académies royales, passe les troupes en revue. À partir de 1720, il assiste au Conseil de régence. De tous les Bourbons, Louis XV est sûrement celui qui a été le mieux formé à son métier de roi.
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